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 Conseil Municipal du 12 Février 2021 
 

 
 

L’an deux mil vingt-et-un 
Le douze février à dix-huit heures :  
Le Conseil municipal de la commune de MIREMONT 31190 
Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire 
À la Salle Polyvalente de Miremont afin de respecter les distanciations sociales,  
Sous la présidence de M.BAURENS Serge, Maire 
Date de convocation du Conseil Municipal : 05 Février 2021 
 
Secrétaire de séance : Sonia POBLE 
Présents : BAURENS Serge, DIDIER Claude, MONIER Cathy, RAMOS Jean-Louis, POBLE 
Sonia, BOURGOUIN Jeannine, BILLA Thi-Maï, MEYER Gérald, FLORIVAL Guy, 
COQUILLAT Laurence, CORET Alexandra, FRITZ Sandrine, LAJUX Xavier, CALMEL 
Thomas, DAGUERRE Olivier, DIDIER Éric, FEDOU Emmanuelle. 
Absents excusés : MINATEL Thierry 
Absents non excusés :  
Absents ayant donné pouvoir : LAHCINI Yasmina donne pouvoir à BOURGOUIN Jeannine     
 
Il a été procédé, conformément à l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités 
Territoriales à l’élection d’un secrétaire pris au sein du Conseil : Sonia POBLE, à 
l’unanimité des suffrages, a été désignée pour remplir ces fonctions. 
 

 
ORDRE DU JOUR -  Session ordinaire 

A Délibérations : 
1- Ouvertures de crédits budgétaires pour les dépenses d’investissement avant le vote 

du BP 2021 – Budget Général. 
2- Ouverture d’une ligne de crédit de trésorerie pour le Budget Général 2021. 
3- Annulation de la révision des baux à usage d’habitation principale pour l’année 

2021. 
4- Convention de mise à disposition de locaux, services, personnels et remboursement 

des charges supplétives ALSH avec la CCBA. 
5- Fin des tarifs réglementés de vente d’électricité, contrat de fourniture d’électricité 

auprès de Total Direct Energie. 
6- Demande de subvention auprès du Conseil Départemental de la Haute-Garonne pour 

la création d’un court de tennis. 
7- Demande de subvention au titre de la DSIL 2021 pour la rénovation énergétique de 

la salle du conseil municipal et de la toiture de la cantine municipale. 
8- Demande de subvention au titre de la DETR 2021 pour la création d’un court de 

tennis. 
9- Contrat de Saniprévention avec la Société SAPIAN pour la cantine municipale. 
10- Contrat de maintenance des logiciels avec la Société SISTEC. 
11- Contrat de prestations « prélèvements alimentaires » avec le Laboratoire 

Départemental de la Haute-Garonne EVA – Eau – Vétérinaire – Air. 
12- Contrat de maintenance avec la Société DTEL. 
13- Contrat de Services logiciels BERGER LEVRAULT. 
14- Instauration du Compte Epargne Temps. 
15- Délibération de principe – SDEHG – Traitement des petits travaux urgents. 
16- Instauration d’un tarif cantine pour les enfants bénéficiant d’un protocole d’accueil 

individualisé – PAI. 
 

B Questions diverses : 
 

La Séance est ouverte à 18h00 
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DELIBERATIONS : 
  
 
Délibérations : 
 

1. Ouvertures de crédits budgétaires pour les dépenses 
d’investissements avant le vote du BP 2021 – Budget Général (01/21) 

(01/1202/2021 – Comptabilité - Budget) 

 
Monsieur le Maire rappelle les dispositions de l’article L1612-1 du CGCT qui 
prévoit que «jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 30 avril, en l’absence 
d’adoption du budget avant cette date, l’exécutif de la collectivité territoriale peut, 
sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses 
d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 
précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.» 
 
Monsieur le Maire explique que, dans l’attente du vote du Budget Primitif 2021, et 
afin de permettre la réalisation de travaux d’investissement ayant fait l’objet de 
décisions favorables ou d’être en mesure de faire face à des dépenses nécessaires au 
bon fonctionnement des services, il y a lieu d’ouvrir par anticipation des crédits 
budgétaires dans les limites suivantes: 

 
CHAPITRE Crédits votés au BP 2020 Crédits pouvant être ouverts 

avant le vote du BP 2021 
20 – Frais d’études 112 000.00 € 28 000.00 € 
21 – Immobilisations 
corporelles 

678 000.00 € 169 500.00 € 

23 - Immobilisations en cours 557 171.50 € 139 292.87 € 
 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 17 voix pour et 1 abstention : 
 
Accepte la proposition d’Ouverture de Crédits Budgétaires pour la somme de 
336 792.87 € au Budget Principal 2021. 
Autorise Monsieur le Maire à procéder aux paiements des dépenses 
d’investissements au Budget Principal 2021. 
Mandate Monsieur le Maire pour la signature de toutes les pièces relatives à cette 
affaire. 
 
 

2. Ouverture d’une ligne de crédit de trésorerie pour 2021 (02/21) 
(02/1202/2021 – Comptabilité - Budget) 

 
L’ouverture d’une ligne de crédit de trésorerie, autorisée obligatoirement par 
délibération du Conseil Municipal, permet à la Commune de Miremont de faire face 
à un besoin ponctuel et éventuel de disponibilités. Elle fait l’objet d’une convention 
par laquelle l’établissement de crédit offre la possibilité à la Commune de tirer des 
fonds lorsqu’elle le souhaite, en une ou plusieurs fois, dans les limites du plafond 
fixé par la convention consentie pour une durée de un an, renouvelable. 
 
Les frais financiers et les intérêts figurent au budget. Une facture de l’établissement 
de crédit pour le montant des différentes commissions stipulées dans le contrat est 
produite à l’appui du mandat de paiement émis par l’ordonnateur sur le compte 627. 
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Pour permettre à la Commune de Miremont de mandater les différentes factures 
dans le respect du délai global de paiement. 
 
Il convient d’ouvrir une ligne de trésorerie. 
A cet effet, une consultation a été lancée auprès de : la Banque Postale ; le Crédit 
Agricole ; le Crédit Mutuel ; la SFIL Caisse Française de Financement Local & la 
Banque Populaire. 
 
Après études des propositions de financement la Banque Postale est l’établissement 
bancaire retenu pour l’ouverture de la Ligne de Trésorerie contrat ci-joint en 
annexe. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 17 voix pour et 1 abstention. 
 

- Décide l’ouverture des crédits nécessaires à cet emprunt au Budget Principal 2021 
compte 1641 et 66111. 
- Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à la mise en 
œuvre de la présente délibération et ce jusqu’à la fin du mandat du Conseil 
Municipal. 
 
 
Offre de financement – La Banque Postale (Annexe 02/1202/2021 -01) 
 
 

3. Annulation de la révision des baux à usage d’habitation principale 
pour l’année 2021 (03/21) 

(01/1202/2021 – Comptabilité – Location Bâtiments Communaux) 
 

La loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, tendant à améliorer les rapports locatifs modifiée 
par la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme 
rénové (Alur), précise les règles d’ordre public applicables au bail d’habitation, 
dérogatoires au droit commun du louage de choses. 
Le loyer d'un logement du secteur privé peut être révisé 1 fois par an. La date de 
révision est alors celle indiquée dans le bail. À défaut, il faut tenir compte de la date 
de la signature du bail. 
 
La révision du loyer n’étant qu’une faculté, celle-ci doit être expressément prévue 
au contrat. Et le bailleur doit être diligent et manifester sa volonté d’appliquer la 
révision du loyer dans un délai d’un an suivant la date de prise d’effet du contrat. A 
défaut, il sera réputé avoir renoncé au bénéfice de cette clause pour l’année écoulée. 
En tout état, la revalorisation du loyer ne peut excéder la variation annuelle de 
l’indice de référence des loyers. 

Baux à usage d’habitation principale : 

- 6, Rue Paul et Thomas SÉVERAT. 
- 6 B, Rue Paul et Thomas SÉVERAT. 
- 30, Rue d’Aupailhac. 
 
Pour les raisons évoquées ci-dessus, Monsieur Le Maire, demande pour l’année 
2021, aux membres du Conseil Municipal, de ne pas appliquer la revalorisation des 
baux à usage d’habitation principale. 

  
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 17 voix pour et 1 contre :  
Approuve l’exposé de Monsieur le Maire,  
Décide de ne pas appliquer la revalorisation des loyers à usage d’habitation 
principale, 
Mandate Monsieur le Maire pour la signature de toutes les pièces relatives à cette 
affaire. 
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4. Convention de mise à disposition de locaux, services, personnels et 
remboursement des charges supplétives ALSH avec la CCBA 
(04/20) 

(04/1202/2021 – Scolaire et périscolaire) 
 

Vu le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L5211-4-2 
Vu la Délégation de compétences enfance et jeunesse (délibérations : n°63/04 du 09 
décembre 2004 ; n°46/05 du 4 juillet 2005 ; n°15/11 du 24 février 2011 ; n°53/11 du 
22 septembre  2011 ; n°55/15 du 17 juin 2014) 
Vu les délibérations : n°55/15 du 1er octobre 2015 ; n°47/17 du 30 mai 2017 ; 
n°58/18 du 26 juin 2018 ; n°40/19 du 20 mai 2019 concernant l’utilisation des 
locaux 
Vu les délibérations : n°03/15 du 23 février 2015 ; n°52/18 du 7 juin 2018 ; n°76/18 
du 9 octobre 2018 ; n°41/19 du 20 mai 2019 concernant les charges supplétives  
 
La Commune de Miremont met à disposition de la CCBA des locaux et du 
personnel pour l’exercice des compétences ALSH. Il a donc été signé une 
convention afin de déterminer les modalités de calcul et de remboursement des 
charges supplétives. 

 
Il convient aujourd’hui d’approuver les décomptes des heures et les montants de 
charges supplétives  dus par la Communauté de Communes. 

 
Ces règles sont formalisées par une convention type qui détermine les modalités de 
la mise à disposition et qui sont applicables à compter du 1er janvier 2020. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à  l’unanimité des présents, 
 
- Approuve le décompte des heures et calcul des montants dus par la CCBA à la 
Commune de Miremont pour le fonctionnement des services petite enfance et 
enfance & jeunesse 
 
 - Approuve les annexes 1 à 4 conformément à l’utilisation des locaux et au taux de 
présence des agents communaux  sur le site. 
 
- Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à la mise en 
œuvre de la présente délibération et ce jusqu’à la fin du mandat du Conseil 
Municipal. 
 
 
Convention entre la CCBA et la Commune de Miremont (Annexe 04/1202/2021 -01) 
 

 

5. Fin des tarifs réglementés de vente d’électricité, contrat de 
fourniture d’électricité auprès de Total Direct Energie (05/21) 

(05/12002/2021 – Comptabilité - Budget) 
 

Vu les Directives du Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire et du 
Ministère de l’Économie et des Finances ; 
Vu la Loi n°2019-1147 du 8 novembre 2019 relative à l’énergie et au climat ; 
Vu l’Article L. 331-3 du code de l’énergie, fixant ainsi la possibilité de quitter sans 
frais les tarifs réglementés de vente d’électricité pour un contrat en offre de marché 
et ce à tout moment ( hors le délai de préavis lié aux démarches nécessaires auprès 
des distributeurs). 
Les Tarifs Réglementés de Vente de l’électricité, également nommés TRV, tarif 
bleu ou « tarif bleu ciel », sont les tarifs fixés par l’Etat, réévalués plusieurs fois par 
an et commercialisés uniquement par un petit nombre de fournisseurs d’énergie. Le 
plus connu d’entre eux est  EDF, le fournisseur historique d’électricité. 
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Au 30 décembre 2020, la suppression des tarifs réglementés de vente de 
l’électricité entraînera mécaniquement la caducité des contrats d’électricité en cours 
à ce tarif pour l’ensemble des entreprises et professionnels concernés.  

Désormais la Commune doit avoir choisi et signé, avant cette date, un nouveau 
contrat de fourniture d’électricité en offre de marché ; qui sont proposés par 
l’ensemble des fournisseurs et dont les tarifs sont librement fixés par chacun. 

L’offre de marché sélectionnée  étant celle de Total direct Energie ci-jointe en 
annexe. 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, le Conseil Municipal :  
 
Approuve l’offre de Total Direct Energie sélectionnée par Monsieur le Maire,  
Autorise Monsieur le Maire à procéder aux paiements des dépenses de 
fonctionnement au Budget Principal et ce pour une durée de 48 mois à compter du 
01 janvier 2021, 
Mandate Monsieur le Maire pour la signature de toutes les pièces relatives à cette 
affaire. 

 
Contrat de fourniture électrique TOTAL Direct Energie (Annexe 05/1202/2021 -01) 

 
 

6. Demande de subvention auprès du Conseil départemental de la 
Haute-Garonne pour la création d’un court de tennis (06/21) 

(06/12002/2021 – Comptabilité - Subventions) 
 

Dans le cadre de la rénovation du centre du village, la Commune souhaite réaliser la 
création d’un court de tennis. 
 
Vu la délibération de la Commission Permanente du Conseil Départemental relatif à 
la nouvelle politique territoriale 2021-2023 : des contrats de territoire simplifiés. 

 
Vu les conditions d’obtention d’une  subvention pour l’exercice 2021 conformément 
au contrat de territoire ; 
 
Classification dans les catégories des opérations éligibles : « équipement public - 
Sport » 
 
Dépôt du dossier sur la plateforme avant le 31 décembre 2020. 
 
Fourchette de taux de 20 à 40 % du coût HT des travaux éligibles. 
 
Dépenses d’investissement du projet création d’un court de Tennis en béton poreux 
par la Société SPTM soit 38 155 € HT 
 
Taux sollicité 40 % soit une demande d’aide d’un montant de 15 262.00 € HT 

L’offre sélectionnée  étant celle de la société SPTM ci-jointe en annexe ; devis 
n°20201165. 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, le Conseil Municipal :  
 
Approuve la demande de subvention auprès du Conseil Départemental de la Haute-
Garonne, au titre du contrat de territoire 2021, pour la création d’un court de Tennis 
en béton poreux correspondant à l’offre de la société SPTM sélectionnée par 
Monsieur le Maire,  
Autorise Monsieur le Maire à procéder aux paiements des dépenses 
d’investissement au Budget Principal 2021, 
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Mandate Monsieur le Maire pour la signature de toutes les pièces relatives à cette 
affaire. 

  
Devis SPTM N°20201165 (Annexe 06/1202/2021 -01) 

 
  

7. Demande de subvention au titre de la DSIL 2021 pour la 
rénovation énergétique de la Salle du conseil municipal et de la 
toiture de la cantine municipale (07/21) 

(07/1202/2021 – Comptabilité - Subventions) 
 
(Arrivée de Mr Thierry MINATEL) 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales : articles L.2334-42 et R.2334-39 
Vu l’Instruction du ministère de la cohésion des territoires et des relations avec les 
collectivités territoriales du 18 novembre 2020 relative à la rénovation énergétique 
des bâtiments des collectivités territoriales. 
 
Dans le cadre de la rénovation énergétique des bâtiments communaux, la Commune 
souhaite entreprendre des travaux d’amélioration de l’isolation de la salle du conseil 
municipal et des combles de la cantine municipale. 

Les conditions d’obtention d’une  subvention pour l’exercice 2021 au titre de la 
DSIL. 

Classification dans les catégories des opérations éligibles : « Opérations 
prioritaires : Catégorie 3 » 

Dépôt du dossier sur la plateforme avant le 31 décembre 2020. 

Fourchette de taux de 20 à 60 % du coût HT des travaux éligibles. 

Dépenses d’investissement du projet rénovation énergétique de la salle du conseil 
municipal par la Société RBA, soit 3690,02 € HT et de la toiture de la cantine 
municipale par la Société CORROCHER, soit 3650,00 € HT. 

 Taux sollicité 60 % soit une demande d’aide d’un montant de 4 404,00 €. 
 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, le Conseil Municipal : 
 

Approuve la demande de subvention auprès de la Préfecture de la Haute-Garonne, 
au titre de la DSIL 2021 pour la rénovation énergétique de la salle du conseil 
municipal et de la toiture de la cantine municipale. 
Autorise Monsieur le Maire à procéder aux paiements des dépenses 
d’investissement au Budget Principal 2021, 
Mandate Monsieur le Maire pour la signature de toutes les pièces relatives à cette 
affaire. 

 
 

8. Demande de subvention au titre de la DETR 2021 pour la 
création d’un court de tennis (08/21) 

(08/1202/2021 – Comptabilité - Subventions) 
 

Vu les Articles L.2334-32 à L.2334-39 du Code général des collectivités 
territoriales, relatifs à la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR),  
Vu les Articles R.2334-19 à R.2334-35 du Code général des collectivités 
territoriales, relatifs à la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR),  
Vu la Loi n°95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le 
développement du territoire (FNADT),  
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Vu le Décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’Etat pour des 
projets d’investissement,  

Vu la Circulaire d’appel à projet pour la programmation des subventions 
d’investissement de l’Etat (DETR) pour l’exercice 2021 en date du 19 octobre 2020. 
 
Dans le cadre de la rénovation du centre du village, la Commune souhaite réaliser la 
création d’un court de tennis. 

Les conditions d’obtention d’une  subvention pour l’exercice 2021 au titre de la 
DETR ; 

Classification dans les catégories des opérations éligibles : « équipement public - 
Sport » 

Dépôt du dossier sur la plateforme avant le 31 décembre 2020. 

Fourchette de taux de 20 à 40 % du coût HT des travaux éligibles. 

Dépenses d’investissement du projet création d’un court de Tennis en béton poreux : 
Société SPTM soit 38 155 € HT 

Taux sollicité 60 % soit une demande d’aide d’un montant de 22 893.00 € 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, le Conseil Municipal : 

Adopte le projet de création d’un court de tennis pour un montant de 38 155.00 € 
hors taxes soit 45 786.00 € 
Décide de présenter un dossier de demande de subvention dans le cadre de la 
programmation DETR 2021. 
S’engage à financer l’opération de la manière exposée ci-dessus. 
Dit que la dépense sera inscrite au budget primitif 2021, section d’investissement. 

 Autorise Monsieur Le Maire à signer tout document nécessaire à la réalisation de 
l’opération ci-dessus référencée. 
 
 

9. Contrat de Saniprévention avec la société SAPIAN pour la 
Cantine Municipale (09/21) 

(09/1202/2021) – Comptabilité – Conventions financières) 
 

Vu l’Article L2122-22 du code des collectivités territoriales relatif à la délégation 
du conseil municipal au maire. 
Vu le Code de la commande publique. 
Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du conseil du 27 avril 
2016 applicable à compter du 25 mai 2018 « le règlement européen sur la protection 
des données ». 
Vu Article L2122-22 du code des collectivités territoriales relatif à la délégation du 

conseil municipal au maire. 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 28 mai 2020 en ce qu’elle 
autorise le Maire à prendre toute décision concernant la préparation, la passation, 
l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres d’un montant 
inférieur au seuil des marchés formalisés défini régulièrement par décret ainsi que 
toute décision concernant les avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget. 
Vu la Loi 92-533 du 17 juin 1992, relative à l’application des produits 
phytosanitaires. 
 
Ce contrat a pour objet de garantir au client, dans les locaux concernés et définis 
dans le descriptif des installations, la mise en œuvre des moyens nécessaires à la 
détection, la destruction et la prévention des parasites ci-après dénommés 
« nuisibles », et déterminés dans la liste suivante : 
Blattes, souris, mulots, surmulots et rats noirs. 
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-Tout autre parasite détecté et n’étant pas dans cette liste de « nuisibles » ne rentre 
pas dans le cadre de ce contrat et pourra faire l’objet d’un devis particulier pour un 
traitement adapté. 
-Descriptif des installations : Cuisine, hall de réception, vestiaires, zone de cuisson, 
zone de préparation et réserves. 
DEIV : 2 FTP Inox 30 watts à plaque glue pour la cuisine et la réserve 
-Fréquences : Rongeurs et blattes 4 interventions par an 
DEIV 2 interventions par an 
-Traitement curatif : Implantation de postes d’appâtage sécurisés dispositifs de 
contrôle en place temporairement remplacés par des rodonticides adaptés au cas 
d’usage conformément au cadre réglementaire des autorisations de mise sur la 
marché (AMM) des produits biocides pouvant être utilisés. 
-Entretien des DEIV : Entretien de l’appareil, nettoyage des grilles, carters, vidange 
des bacs récupérateurs et des bacs supérieurs, changement des tubes et starters. 
-Le présent contrat est établi pour une durée de un an à compter de sa notification et 
se renouvellera par reconduction expresse pour une même durée. La durée 
maximum du contrat est de trois ans. 
-Tarifs 520.00 € HT soit  624.00 € TTC, sauf indications contraires, les prix sont 
forfaitaires, HT et sont révisés chaque année à la date d’anniversaire selon la 
formule définie à l’article 4 des conditions générales du contrat. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, le Conseil Municipal :  
Adopte le contrat de Sani prévention avec la société SAPIAN. 
S’engage à ce que la dépense soit inscrite au budget primitif 2021, section de 
fonctionnement, compte 611 contrats de prestations de services. 
Autorise Monsieur Le Maire à signer tout document nécessaire à la réalisation de 
l’opération ci-dessus référencée. 

 
 

10. Contrat de maintenance des logiciels avec la société SISTEC 
(10/21) 

(10/1202/2021 – Comptabilité – Conventions financières) 
 

Vu l’Article L2122-22 du code des collectivités territoriales relatif à la délégation 
du conseil municipal au maire. 
Vu le Code de la commande publique. 
Vu la délibération du conseil municipal  en date du 10 septembre 2002 concernant 
l’acquisition du logiciel Fushia pour la  gestion Cantine. 
Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du conseil du 27 avril 
2016 applicable à compter du 25 mai 2018 « le règlement européen sur la protection 
des données ». 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 28 mai 2020 en ce qu’elle 
autorise le Maire à prendre toute décision concernant la préparation, la passation, 
l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres d’un montant 
inférieur au seuil des marchés formalisés défini régulièrement par décret ainsi que 
toute décision concernant les avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget. 
 
Ce contrat a pour objet de définir les conditions dans lesquelles le fournisseur 
fournit au client : l’assistance à l’utilisation, la maintenance corrective et évolutive 
des logiciels FUSHIA module de base version métier, module périscolaire, liaison 
LPS réservations et paiements. 
La mise en application du présent contrat est soumise à l’achat par le client d’une 
licence d’utilisation des logiciels. 
 
- Prestation du fournisseur : Assistance téléphonique logicielle. 
- Prestations optionnelles : Réinstallation du logiciel, modification de 

configuration et paramétrage, support à l’utilisation avancée 
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- Respect de la réglementation relative à la protection des données personnelles, 
dans le cadre de leurs relations contractuelles, chaque partie s’engage à 
respecter la réglementation en vigueur applicable au traitement de données à 
caractère personnel 

- Le présent contrat est établi pour une durée de un an à compter de sa 
notification et se renouvellera par reconduction expresse pour une même durée. 
La durée maximum du contrat est de cinq ans. 

- Tarifs 467.03 € HT, sauf indications contraires, les prix sont révisables, HT et 
sont révisés chaque année à la date d’échéance annuelle selon la formule définie 
à l’article 4 du contrat. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, le Conseil Municipal :  
Adopte le contrat de maintenance avec la société SISTEC n° L20210101-22630 et 

 annexé à la présente délibération. 
S’engage à ce que la dépense soit inscrite au budget primitif 2021, section de 
fonctionnement, compte 6156 contrats de maintenance. 
Autorise Monsieur Le Maire à signer tout document nécessaire à la réalisation de 
l’opération ci-dessus référencée. 

 
Contrat de maintenance SISTEC (Annexe 10/1202/2021 -01) 

 
 

11. Contrat de prestations « prélèvements alimentaires » avec le 
Laboratoire Départemental de la Haute-Garonne EVA Eau – 
Vétérinaire – Air (11/21) 

(11/1202/2021 – Comptabilité – Conventions financières) 
 

Vu l’Article L2122-22 du code des collectivités territoriales relatif à la délégation 
du conseil municipal au maire. 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 28 mai 2020 en ce qu’elle 
autorise le Maire à prendre toute décision concernant la préparation, la passation, 
l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres d’un montant 
inférieur au seuil des marchés formalisés défini régulièrement par décret ainsi que 
toute décision concernant les avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget. 
Vu le Règlement (UE) n°1169/2011 dit INCO obligatoire depuis le 13/12/2016 
Règlement (CE) 852/2004 relatif à l’hygiène des denrées alimentaires. Règlement 
(CE) n° 2073/2005 du 22 décembre 2005 concernant les critères microbiologiques 
applicables aux denrées alimentaires. 
Vu le Règlement (CE) 178/2002 établissant les principes généraux et les 
prescriptions générales de la législation alimentaire. 
Vu le Règlement (CE) 931/2011relatif aux exigences de traçabilité (.....) des denrées 
alimentaires d’origine animale. 
 
Ce contrat a pour objet de définir les prestations du LD31EVA : analyses, 
flaconnage, frais de transport, référence des méthodes et technique analytiques, 
accréditation ou non,  prix en euros HT, délai d’analyses, condition 
d’acheminements des échantillons, sous-traitance si nécessaire, durée de validité de 
la proposition, plan d’autocontrôles, conditions  générales de vente. 
 
- Le présent contrat est établi pour une durée pluriannuelle avec des tarifs qui 
peuvent être garantis fixes. 
- Quantité prélevé 100g minimum de solide ou 200ml à 1L de liquide. 
- Objectifs de l’essai : Les prélèvements alimentaires accrédités sont réalisés sur la 
chaine de fabrication (production) ou de remise au consommateur (distribution) en 
vue de vérifier les conditions d’hygiène. Les denrées alimentaires collectées, les 
prélèvements de produits congelés, les produits en vrac (de type graine, farine), les 
coquillages et crustacés vivants, les produits altérés ainsi que les produits laitiers ne 
sont pas sous accréditation. 
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- La température de transport des échantillons est comprise entre +1°C et +8°C pour 
les échantillons qui ont été prélevés ou collectés à une température inférieure ou 
égale à +27°C. 
- Tarifs annuel : 1 297.50 € HT, sauf indications contraires, les prix seront appliqués 
au tarif en vigueur au jour de la réception des échantillons ; devis n°299-21 ci-joint 
en annexe. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, le Conseil Municipal :  
Adopte le contrat de contrat de prestations de services avec le Laboratoire 

 Départemental 31 Eau Vétérinaire Air. 
S’engage à ce que la dépense soit inscrite au budget primitif, section de 
fonctionnement, compte 611 contrats de prestations de services. 
Autorise Monsieur Le Maire à signer tout document nécessaire à la réalisation de 
l’opération ci-dessus référencée. 

 
Contrat de prestations Laboratoire Départemental 31 EVA (Annexe 11/1202/2021 -01) 

 
 

12. Contrat de maintenance informatique avec la Société DTEL 
(12/21) 

(12/1202/2021 – Comptabilité – Conventions financières) 
 

Vu l’article L2122-22 du code des collectivités territoriales relatif à la délégation du 
conseil municipal au maire. 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 28 mai 2020 en ce qu’elle 
autorise le Maire à prendre toute décision concernant la préparation, la passation, 
l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres d’un montant 
inférieur au seuil des marchés formalisés défini régulièrement par décret ainsi que 
toute décision concernant les avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget. 

 
Le présent contrat a pour objet l'entretien, le dépannage et le maintien en bon état de 
fonctionnement des matériels figurant en annexe A. 
 
Le forfait comprend une maintenance préventive, curative et évolutive :  
- Maintenance préventive ; Elle consiste en une visite trimestrielle sur site afin de 
contrôler les applications et leur bonne utilisation. Un entretien logiciel lors de cette 
intervention consistera à éliminer des fichiers temporaires et inutiles (avec le 
personnel), de nettoyer les disques contre les virus informatiques (vérification de la 
validité de l’antivirus), réorganiser et optimiser les systèmes. Cette maintenance sera 
l’occasion de relever les dysfonctionnements matériels et de refaire un état du parc 
informatique. 
-Maintenance curative : Elle sera appliquée dans la mesure où le système présente 
des anomalies de fonctionnement ou lorsque la panne est de la responsabilité du 
client (problèmes d’alimentation électrique, panne d’onduleur, erreur 
d’exploitation...). Assistance par téléphone d’un technicien. Discussion en temps 
réel avec un technicien par le biais d’une messagerie instantanée. Prise en Main à 
Distance Pour résoudre votre difficulté plus vite et plus efficacement. Déplacement 
sur site. (Coût du matériel de remplacement à la charge du client si le matériel n’est 
plus sous garantie) 
-Maintenance évolutive ; Elle comprend : - les améliorations liées aux évolutions de 
l’environnement technique ou de la normalisation - l’installation de nouvelles 
fonctionnalités, mises à jour logiciels 
-Le présent contrat est conclu pour une durée de 3 ans à compter du 01 Octobre 
2020. 
-Pour les matériels qui ne font pas l’objet du contrat de maintenance souscrit, il 
existe la possibilité d'une intervention ponctuelle, qui sera tarifée au temps passé à 
74,50 € HT de l'heure, plus un forfait de déplacement de 30 € HT. Le week-end et 
jours fériés, 90 € HT seront appliqués en plus à la globalité de cette facture. 
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-Tarifs annuel : 2 100.00 € HT, Ce tarif pourra être révisé ou modifié par DTEL 
Électronique dans le cadre des lois et règlements en vigueur en respectant un préavis 
d'un mois ; contrat MAI004.01102020001 ci-joint en annexe. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, le Conseil Municipal :  
Adopte le contrat de contrat de maintenance avec le Société DTEL Électronique. 
S’engage à ce que la dépense soit inscrite au budget primitif, section de 
fonctionnement, compte 6156 Entretien & réparations contrats de maintenance. 
Autorise Monsieur Le Maire à signer tout document nécessaire à la réalisation de 
l’opération ci-dessus référencée. 

 
Contrat de maintenance informatique – Société DTEL (Annexe 12/1202/2021 -01) 
 

13. Contrat de Services logiciels BERGER LEVRAULT (13/21) 
(13/1202/2021 – Comptabilité – Conventions financières) 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’un contrat de services doit être 
signé avec la société BERGER-LEVRAULT sise 64 rue Jean Rostand 31670 
LABEGE. 
 
Ce contrat de maintenance concerne le logiciel BERGER-LEVRAULT, contrat 
multigammes ATD 31. 
 
Le contrat prend effet au 1er janvier 2021 pour une durée de 36 mois, expirant le 31 
décembre 2023. 
 
La redevance due pour une période annuelle, en contrepartie du contrat de services 
souscrit est de  2639.80€ hors taxes. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents,  
Le Conseil Municipal décide : 
 
 D’approuver les termes du contrat de services ; 
 D’autoriser  Monsieur le Maire à signer  le dit contrat ; 
 Dit que le contrat sera annexé à la présente délibération. 

 
Contrat de services logiciels BERGER LEVRAULT (Annexe 13/1202/2021 -01) 
 

14. Instauration du Compte Epargne Temps – CET (14/21) 
(14/1202/2021 – Personnel Communal) 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 
 
Vu le décret n° 2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la fonction 
publique territoriale ;  
 
Vu l’avis favorable du comité technique intercommunal placé auprès du Centre de Gestion 
en date du 15 décembre 2020. 
 

Considérant ce qui suit : 
 
L'instauration du compte épargne-temps est obligatoire dans les collectivités territoriales et 
dans leurs établissements publics mais l’organe délibérant doit déterminer, après avis du 
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comité technique, les règles d’ouverture, de fonctionnement, de gestion et de fermeture du 
compte épargne-temps, ainsi que les modalités d’utilisation des droits.  
 
Ce compte permet à leurs titulaires d’accumuler des droits à congés rémunérés en jours 
ouvrés.  
 
Il est ouvert de droit et sur leur demande aux fonctionnaires titulaires et aux agents 
contractuels de droit public, qu’ils occupent un emploi à temps complet ou un ou plusieurs 
emplois à temps non complet, sous réserve : 
- qu’ils ne relèvent pas d’un régime d’obligations de service défini par leur statut particulier 
(cela concerne les professeurs et les assistants d’enseignement artistique) 
- qu’ils soient employés de manière continue et aient accompli au moins une année de 
service. 
 
Les fonctionnaires stagiaires ne peuvent pas bénéficier d’un compte épargne-temps ; s’ils en 
avaient déjà ouvert un auparavant, ils ne peuvent, durant le stage, ni utiliser leurs droits, ni 
en accumuler de nouveaux. 
Les agents contractuels de droit privé, ainsi que les assistants maternels et familiaux ne 
peuvent pas bénéficier d’un compte épargne temps.  
 
Le nombre total de jours inscrits sur le CET ne peut excéder 60 ; l’option de maintien sur le 
CET de jours épargnés ne peut donc être exercée que dans cette limite.  
 
Les nécessités de service ne pourront être opposées lors de l’ouverture de ce compte mais 
seulement à l’occasion de l’utilisation des jours épargnés sur le compte épargne-temps. Tout 
refus opposé à une demande de congés au titre du compte épargne-temps doit être motivé. 
L'agent peut former un recours devant l'autorité dont il relève, qui statue après consultation 
de la commission administrative paritaire. A l’issue d’un congé de maternité, de paternité, 
d’adoption ou de solidarité familiale (accompagnement d’une personne en fin de vie), 
l’agent bénéficie de plein droit, sur sa demande, des droits à congés accumulés sur son CET 
 
Le compte épargne-temps peut être utilisé sans limitation de durée. Le fonctionnaire 
conserve ses droits à congés acquis au titre du compte épargne temps en cas notamment de 
mutation, d’intégration directe, de détachement, de disponibilité, d'accomplissement du 
service national ou d'activités dans la réserve opérationnelle ou la réserve sanitaire, de congé 
parental, de mise à disposition ou encore de mobilité auprès d'une administration, d'une 
collectivité ou d'un établissement relevant de l'une des trois fonctions publiques.  
Au plus tard à la date d’affectation de l’agent, la collectivité ou l’établissement d’origine 
doit lui adresser une attestation des droits à congés existant à cette date. Elle doit également 
fournir cette attestation à l’administration ou à l’établissement d’accueil. 
Au plus tard à la date de réintégration de l’agent dans sa collectivité ou son établissement 
d’origine, la collectivité ou l’établissement d’accueil doit lui adresser une attestation des 
droits à congés existant à l’issue de la période de mobilité. Elle doit également fournir cette 
attestation à l’administration ou à l’établissement dont il relève. 
 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents : 
 
 

Décide : 
 
Article 1 : Règles d’ouverture du compte épargne-temps:  
La demande d’ouverture du compte épargne-temps doit être effectuée par écrit auprès de 
l’autorité territoriale.   
 
Article 2 : Règles de fonctionnement et de gestion du compte épargne-temps : 
Le compte épargne-temps peut être alimenté par le report : 
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- d’une partie des jours de congés annuels, sans que le nombre de jours de congés annuels 
pris dans l'année puisse être inférieur à 20 (proratisés pour les agents à temps partiel et à 
temps non complet), ainsi que les jours de fractionnement ; 
- de jours R.T.T., 
  
L’alimentation du compte épargne-temps doit être effectuée par demande écrite de l’agent 
avant le 15 novembre 
 
L’agent est informé des droits épargnés et consommés annuellement, au mois de décembre 
 
Article 3 : Modalités d’utilisation des droits épargnés :  
Au terme d’une année civile, le nombre de jours accumulés sur le compte épargne temps est 
supérieur à 15. Les 15 premiers jours ne peuvent toujours être utilisés que sous la forme de 
jours de congé. Pour les jours au-delà du quinzième, une option doit être exercée, au plus 
tard le 31 janvier de l’année suivante :  
- le fonctionnaire opte, dans les proportions qu’il souhaite : pour la prise en compte des 
jours au sein du régime de retraite additionnelle RAFP, pour leur indemnisation ou pour leur 
maintien sur le compte épargne temps. 

- l’agent contractuel de droit public opte, dans les proportions qu’il souhaite : soit pour 
l’indemnisation des jours, soit pour leur maintien sur le compte épargne temps. 

 
Article 4 : Règles de fermeture du compte épargne-temps :  
Sous réserve de dispositions spécifiques, en cas de cessation définitive des fonctions, le 
compte épargne temps doit être soldé à la date de la radiation des cadres pour le 
fonctionnaire ou des effectifs pour l’agent contractuel de droit public.   
 
 
Avis du Comité Technique (Annexe 14/1202/2021 -01) 
 
 

15.  Délibération de principe – SDEHG – Traitement des petits 
travaux urgents – Année 2020 (15/21) 

(15/1202/2021 – Travaux - Conventions financières) 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’afin de pouvoir réaliser sous les 
meilleurs délais des petits travaux urgents d’éclairage public et de signalisation 
tricolore relevant de la compétence du SDEHG, il est proposé d’autoriser le Maire à 
engager ces travaux pour toute la durée du mandat, dans la limite de 10 000 € 
annuels de contribution communale. Pour chaque dossier ainsi traité, une lettre 
d’engagement financier sera signée par le Maire. 
 
Les règles habituelles de gestion et de participation financière du SDEHG restent 
applicables, notamment l’inscription aux programmes de travaux du SDEHG pour 
les opérations concernées. 
 
 Ouï l’exposé du Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 
l’unanimité des présents : 
 

 Décide de couvrir la part restant à la charge de la commune sur ses fonds 
propres dans la limite de 10 000€ par an ; 

 Charge Monsieur le Maire :  
 D’adresser par écrit au Président du SDEHG les demandes de 

travaux correspondantes ; 
 De valider les études détaillées transmises par le SDEHG ; 
 De valider la participation de la commune pour chacun des 

projets ainsi traités ; 
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 D’en informer régulièrement le Conseil Municipal ; 
 D’assurer le suivi annuel des participations communales 

engagées ; 
 De présenter à chaque fin d’année, un compte-rendu d’exécution 

faisant état de l’ensemble des travaux rattachés à la délibération 
de principe pour l’année en cours. 

 Autorise Monsieur le Maire à signer tout document relatif aux travaux 
correspondants. 

 Précise que chaque fois qu’un projet nécessitera la création d’un 
nouveau point de comptage, il appartiendra à la commune de conclure 
un contrat de fourniture d’électricité. 

 
 

16. Instauration d’un tarif cantine pour les enfants bénéficiant 
d’un protocole d’accueil individualisé - PAI (16/21) 

(161202/2021 –Régie de recettes, d’avances et de cantine) 
 
Vu la délibération 27/19 du 20 mai 2019 fixant les tarifs cantine à compter de la rentrée 
2019-2020 comme suit : 
- Elèves domiciliés dans la commune : 3.00€ 
- Elèves non domiciliés dans la commune : 4.20€ 
- Enseignants et extérieurs : 5.10€ 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que quelques enfants souffrant des troubles 
ou allergies alimentaires bénéficient d’un Protocole d’Accueil Individualisés. Ils sont 
autorisés à manger à la cantine à condition qu’un panier repas soit fourni par les parents. 
 
Les enfants sont encadrés par les agents du service périscolaire, au même titre que les 
autres, de ce fait, il est proposé de facturer cette option au tarif de 1.10€. 
Cette prestation sera facturée via le logiciel de facturation Fushia et encaissé sur la régie 
cantine, au même titre que les factures cantine. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des présents : 
Accepte la proposition de Monsieur le Maire,  
Dit que ce tarif sera appliqué à compter du 1er janvier 2021 
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Annexes du Conseil Municipal du 12 Février 2021 
 

Offre de financement – La Banque Postale (Annexe 02/1202/2021 -01) 
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Convention entre la CCBA et la Commune de Miremont (Annexe 04/1202/2021 -01) 
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Contrat de fourniture électrique TOTAL Direct Energie (Annexe 05/1202/2021 -01) 
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Devis SPTM N°20201165 (Annexe 06/1202/2021 -01) 
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Contrat de maintenance SISTEC (Annexe 10/1202/2021 -01) 
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Contrat de prestations Laboratoire Départemental 31 EVA (Annexe 11/1202/2021 -01) 
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Contrat de maintenance informatique – Société DTEL (Annexe 12/1202/2021 -01) 
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Contrat de services logiciels BERGER LEVRAULT (Annexe 13/1202/2021 -01) 
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Avis du Comité Technique (Annexe 14/1202/2021 -01) 
 

 
 

 
 
 
 



PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL  DU 12 FEVRIER 2021 34

 
 

 
QUESTIONS DIVERSES : 
  
 
 
Monsieur le Maire présente aux membres de l’assemblée le nouveau correspondant officiel 
de la Dépêche du Midi, Mr Francis BILLA.  

 
Suite à une question orale de Mme Emmanuelle FEDOU concernant le règlement intérieur 
du Conseil municipal, Monsieur le Maire lui répond tout d’abord qu’une réunion de travail 
pourrait être organisée début Mars. Il explique ensuite qu’un projet de règlement Intérieur a 
été établi par les élus de la majorité et qu’il appartient aux élus de l’opposition de présenter 
leur projet. 
Le règlement intérieur sera soumis au vote lors du prochain conseil municipal. 

 
 

 
 

L’ordre du jour étant épuisé, aucun conseiller ne demandant la parole, la séance est 
levée à 18h45. 

 
 

ONT SIGNE le présent procès-verbal : tous les membres présents. 
Fait et clos à MIREMONT, les jours, mois et an que dessus. 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME. 
 

 
 

 

 


